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Lettre datee du 28 octobre 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme le Conseil de securite l’a demande ail paragraphe 33 de sa resolution 
2296 (2016) en date du 29 juin 2016, j’ai l’honneur de vous presenter mes 
recommandations sur les mesures concretes qui devraient etre prises par toutes les 
parties soudanaises, avec l’appui de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, afin de faire des progres tangibles vers la realisation des objectifs 
approuves par le Conseil dans ses resolutions 2148 (2014), 2228 (2015) et 
2296 (2016) (voir annexe). 

Mes recommandations, qui tiennent compte des travaux de la reunion que le 
groupe de travail conjoint a tenue du 17 au 20 octobre 2016 et de ceux de la vingt- 
deuxieme reunion du Mecanisme tripartite, tenue le 20 octobre 2016, et qui 
contiennent un bref aperfu de l’etat d’avancement de la realisation de chacun des 
objectifs, figurent en annexe a la presente lettre, et sont assorties d’orientations 
futures et d’un calendrier pour la poursuite de la mise en oeuvre. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. Je reste a leur 
disposition pour apporter tout complement d’information sur ces recommandations. 

( Signe ) BAN Ki-moon 


16-18903(F) 011116 021116 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 




S/2016/915 


Annexe 


Recommandations du Secretaire general presentees 
en application du paragraphe 33 de la resolution 2296 (2016) 
du Conseil de securite, relative au mandat de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 

Introduction 

1. Les objectifs concernant l’Opiration hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (M1NUAD) ayant iti ajustes le 15 avril 2014 (S/2014/279) et valides par le 
Conseil de securite dans ses resolutions 2148 (2014), 2228 (2015) et 2296 (2016) 
ainsi que par le Conseil de paix et de securite le 22 juin 2015 (communique DXVI) 
et le 13 juin 2016 (communique DCV), et le Conseil de securite ayant demande que 
le Secretaire general formule des recommandations sur les mesures concretes qui 
devraient etre prises par toutes les parties soudanaises, avec l’appui de la M1NUAD, 
afm de faire des progres tangibles vers la realisation de ces objectifs, le Secretariat 
et la Commission de l’Union africaine ont organise de nouveaux debats avec le 
Gouvernement dans le cadre du groupe de travail conjoint. Ce groupe de travail a 
ete crii en application du paragraphe 7 de la resolution 2173 (2014), dans laquelle 
le Conseil a demande au Secretaire general de presenter des recommandations sur la 
strategic de disengagement. 

2. Le groupe de travail s’est reuni a Khartoum du 17 au 20 octobre 2016 afin 
d’evaluer l’itat d’avancement des trois objectifs concernant la MINUAD, et s’est 
penche tout particulierement sur l’etat de [’application des recommandations 
formulees dans le rapport du groupe en date du 23 mai 2016. Reuni a Khartoum le 
20 octobre, le Mecanisme tripartite strategique, qui, compose du Gouvernement 
soudanais, de l’Union africaine et de [’Organisation des Nations Unies, est charge 
de superviser les travaux du groupe de travail, a ete informe que celui-ci itait 
parvenu a un consensus sur un certain nombre de questions et avait debattu des 
modalites, du calendrier et des contours de la strategie de disengagement. II est 
ensuite convenu que le groupe de travail devrait reprendre ses travaux dans les deux 
semaines pour permettre la poursuite des discussions en vue d’achever l’ilaboration 
du projet de document final. 

3. Faisant suite a mon dernier rapport au Conseil de sicuriti sur la MINUAD, en 
date du 27 septembre 2016 (S/2016/812), dans lequel je prisentais des informations 
et une analyse ditaillies du conflit et de la situation politique au Darfour au 
15 septembre 2016, le prisent document contient un bref aperpu d’ensemble mettant 
en ividence les principals avancies enregistries depuis le l er juillet en ce qui 
concerne la rialisation des objectifs ainsi que des recommandations sur les mesures 
concrites a prendre au cours des six prochains mois, qui seront cruciales pour le 
disengagement de la MINUAD. 
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Objectif 1 

Processus de paix sans exclusive, par une mediation entre 
le Gouvernement et les mouvements armes non signataires, 
sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour 

Etat d’avancement 

4. Au Darfour occidental comme au Darfour oriental, aucun combat n’est en 
cours avec les groupes armes. Cela etant, bien qu’il n’y ait pas eu d’affrontements 
militaires entre les Forces armees soudanaises et le Mouvement pour la justice et 
Tegalite (MJE) ou l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
(ALS-MM) depuis avril 2015, le conflit arme avec l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW) se poursuit dans certaines parties de 
l’ouest de la region du djebel Mara, qui s’etend entre le Darfour septentrional, 
central et meridional, ce qui a des repercussions desastreuses sur la situation 
humanitaire dans cette zone. 

5. Le 8 aout 2016, le MJE et l’ALS-MM ont signe l’accord sur la feuille de route 
conclu sous l’egide du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine a Tissue d’un processus soutenu de mediation et de negociations appuye 
par la MINUAD. A ce jour, toutefois, aucun accord de cessation des hostilites n’a 
ete signe, bien que les efforts en ce sens se poursuivent. Comme je Tai indique dans 
mon dernier rapport, les pourparlers engages en vue de la cessation des hostilites 
ont ete suspendus le 14 aout, en raison de disaccords concernant la divulgation de 
Templacement des forces rebelles, Tutilisation du Document de Doha pour la paix 
au Darfour comme base des negociations politiques, la necessity d’une nouvelle 
structure de supervision conjointe pour les operations humanitaires et la liberation 
des prisonniers de guerre. En outre, Timpasse a laquelle ont abouti, au meme 
moment, les pourparlers entre le Gouvernement et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord a lourdement pese sur le processus de negociations sur le 
Darfour. L’ALS-AW continue de refuser de participer aux negociations directes 
avec le Gouvernement. 

6. En septembre, le Gouvernement soudanais a declare que la mise en oeuvre du 
Document de Doha pour la paix au Darfour, appuye par la communaute 
internationale, etait « achevee » et a dissous F Autorite regionale pour le Darfour, a 
Texception de la Commission fonciere du Darfour, de la Commission du retour 
volontaire et de la reinstallation, de la Commission verite, justice et reconciliation, 
de la Commission d’application des dispositions relatives a la securite au Darfour et 
du Fonds de reconstruction et de developpement du Darfour, qui continueront de 
fonctionner sous la direction de la presidence. Le processus de dialogue et de 
consultation interne au Darfour se poursuit. 

7. Au terme d’un processus ayant dure un an, une conference de dialogue 
national tenue le 10 octobre a adopte un document national etablissant une strategic 
de reforme et jetant les bases d’une nouvelle constitution, auquel aucun des 
mouvements du Darfour n’ont toutefois souscrit a ce jour. Le document stipule que 
ces groupes pourront y adherer ulterieurement. 
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Recommandations 

8. Les recommandations du Secretaire general sont les suivantes : 

a) Sans nier les efforts que deploie le Gouvernement soudanais pour 
s’acquitter des obligations que lui impose le Document de Doha pour la paix au 
Darfour, il est imperatif, a titre prioritaire, d’engager le Gouvernement a continuer 
d’essayer de trouver une solution politique sans exclusive et d’enjoindre a 
l’ALS-AW de signer l’accord sur la feuille de route et aux mouvements non 
signataires de signer le document national; 

b) Toutes les parties soudanaises au conflit au Darfour devraient signer un 
accord de cessation des hostilites sur-le-champ; 

c) La M1NUAD et l’equipe de pays des Nations Unies appuieront les 
travaux des commissions residuelles de 1’Autorite regionale pour le Darfour. En 
outre, elles devront accelerer le transfert des responsabilites de la MINUAD aux 
organismes competents des Nations Unies, afin que cette operation puisse etre 
achevee d’ici a juin 2017. De graves problemes de financement, d’effectifs et de 
logistique nuisent a la rapidite et a l’efficacite du processus. La MINUAD et le 
Secretariat travailleront en etroite collaboration avec les donateurs et les organismes 
des Nations Unies afin de regler ces problemes et d’accelerer la transition. 


Objectif 2 

Protection des civils, acces sans entrave aux organisations 
humanitaires, et surete et securite du personnel humanitaire 

Etat d’avancement 

9. Dans les zones ou le conflit arme actif a cesse ou s’est attenue, le nombre de 
civils et de communautes subissant les consequences directes du conflit arme a 
fortement diminue. Les civils continuent, toutefois, d’etre exposes a de graves 
risques, notamment en raison de l’abondance des armes, de la prevalence de la 
criminalite, des differends intercommunautaires et des activites menees par des 
milices armees. Les difficultes rencontrees dans les activites de surveillance 
policiere et de maintien de l’ordre continuent d’entraver sensiblement les efforts 
d’attenuation des risques en matiere de protection, bien que le Gouvernement ait 
pris d’importantes mesures dans ce domaine, notamment 1’amelioration des services 
de surveillance policiere, de police de proximite, de maintien de l’ordre et de 
justice, et malgre le travail du Procureur special pour le Darfour. Le Gouvernement 
soudanais a annonce Elaboration d’un plan en plusieurs etapes contre la 
proliferation des armes legeres au Darfour et, dans les trois Etats du Darfour 
occidental, central et septentrional, des initiatives ont ete lancees afin de reduire le 
nombre d’armes legeres. 

10. On estime a 2,6 millions le nombre de civils deplaces touches par le conflit 
arme dans la region depuis le debut des combats, dont 1,6 million repartis dans 
60 camps, et 300 000 refugies darfouriens sont recenses au Tchad. Les nouveaux 
deplacements de civils sont limites a la zone du djebel Mara, oil le conflit arme a 
engendre de nombreux deplacements depuis debut 2016, et, dans une moindre 
mesure, aux zones touchees par un conflit intercommunautaire. Dans plusieurs 
endroits, les deplaces sont la cible d’attaques perpetrees par des elements armes. 
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Neanmoins, l’amelioration des conditions dans certaines zones a permis a environ 
59 000 personnes de rentrer chez elles. 

11. Des violations des droits de rhomme, commises notamment a l’encontre de 
femmes et d’enfants, continuent d’etre signalees. Ainsi, on fait tout particulierement 
etat de violations du droit a la vie ou a l’integrite physique, d’actes de violence 
sexuelle et sexiste, de violences sexuelles liees au conflit, d’arrestations arbitraires, 
de detentions illegales et d’enlevements. Les atteintes aux droits de l’homme sont 
de plus en plus souvent signalees aux autorites locales, ce qui montre que la 
population connait mieux ses droits et a davantage confiance dans les institutions 
publiques. 

12. L’insecurite et les obstacles bureaucratiques continuent de compliquer le 
travail des organismes humanitaires, les pesantes demarches a effectuer empechant 
souvent la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies d’obtenir l’autorisation 
de se rendre dans les zones ou les civils sont en danger. Des criminels armes 
continuent de s’en prendre au personnel et aux biens de la MINUAD et des 
organismes humanitaires. Avec quelques exceptions notables dans la region du 
djebel Mara, ou elle se heurte toujours, avec les acteurs humanitaires, a des refus 
d’acces, la MINUAD est presente, par l’intermediaire de ses patrouilles, dans 
nombre de zones de deployment, ce qui lui permet d’assurer la protection physique 
de nombreux agents et civils et des convois humanitaires. 

13. Le Gouvernement a facilite l’octroi de visas aux fonctionnaires recrutes sur le 
plan international et accelere le dedouanement du materiel de la MINUAD et du 
materiel appartenant aux contingents. Le 18 octobre, le Ministere des finances a 
autorise le dedouanement de 1’ensemble du materiel de la MINUAD et du materiel 
appartenant aux contingents en provenance de Port Soudan. Cela etant, la delivrance 
de visas au personnel recrute sur le plan international des sections des droits de 
l’homme, de l’information et des affaires politiques de la MINUAD continue de 
poser probleme. 

Recommandations 

14. Les recommandations du Secretaire general sont les suivantes : 

a) D’ici a la fin de 2016, l’ONU lancera, avec le concours du 
Gouvernement, une operation destinee a recenser les personnes deplacees 
susceptibles de faire l’objet d’un rapatriement volontaire et les zones de retour et de 
reinstallation. Cette operation devrait etre menee en coordination avec le 
Gouvernement, les representants des personnes deplacees et les administrations 
autochtones, et donner lieu a 1’elaboration de strategies de retour et de 
reinstallation, qui prevoient notamment des procedures et des normes; 

b) Les autorites locales doivent veiller a ce que les initiatives de 
desarmement concernent tous les civils, quelle que soit leur affiliation. Des mesures 
specifiques devraient etre prises pour lutter contre les milices ou les demanteler; 

c) 11 faut imperativement permettre a la MINUAD et aux partenaires 
humanitaires d’acceder librement aux populations touchees par le conflit afin 
d’effectuer des missions de surveillance et de verification, et d’acheminer 1’aide 
humanitaire. Compte tenu des resultats positifs qu’elles ont permis d’obtenir a ce 
jour, les reunions tripartites techniques mensuelles devraient etre maintenues. 
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Objectif 3 

Prevention ou attenuation des conflits intercommunautaires 
par la mediation et, en collaboration avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, par des mesures visant a eliminer 
ses causes profondes 

Etat de l’application 

15. L’affaiblissement des affrontements avec les mouvements rebelles 
s’accompagne d’une diminution du nombre d’atteintes a la securite 
intercommunautaires par rapport aux annees precedentes, qui s’explique tout 
particulierement par une participation plus efficace des administrations autochtones 
et par l’effet des mesures de securite prises par les gouvernements des Etats, qui ont 
entraine une augmentation du nombre d’accords de paix. Tous les Etats du Darfour 
ont cree des comites charges de prevenir, d’attenuer et de regler les conflits entre 
agriculteurs et eleveurs nomades, et ont lance des campagnes destinees a interdire le 
port d’armes a feu par les civils et mis en place, dans de nombreuses regions, des 
zones tampons dans les points chauds. 

16. Afin d’aider les autorites locales, la MINUAD execute actuellement une 
nouvelle strategie de lutte contre la violence intercommunautaire a l’echelle de 
l’Operation, dans le cadre de laquelle elle a mis en place des mecanismes de 
coordination interne et externe au niveau sectoriel, sauf pour le Darfour occidental, 
ou des echanges sont en cours avec le nouveau wali (gouverneur). En etroite 
cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies, elle elabore actuellement des 
plans d’action visant a definir les priorites a court, moyen et long terme en matiere 
de prevention, d’attenuation et de reglement des conflits. 

17. L’impossibilite de remedier durablement a la violence intercommunautaire 
s’explique par un certain nombre de facteurs, notamment 1’absence d’un accord de 
paix global au Darfour, le fait que l’on continue de mettre l’accent sur les operations 
militaires, la presence generalisee des milices armees et 1’absence de politique 
coherente et de lois sur l’acces equitable a la terre et aux ressources en eau et la 
gestion durable de celles-ci. 

Recommandations 

18. Les recommandations du Secretaire general sont les suivantes : 

a) Le Gouvernement devrait mettre pleinement en oeuvre, avec l’aide de la 
MINUAD et de l’equipe de pays des Nations Unies, les dispositions du Document 
de Doha pour la paix au Darfour qui concernent la gestion des terres, 
l’indemnisation des personnes deplacees et la justice transitionnelle. II convient de 
mettre tout particulierement l’accent sur la fourniture de conseils techniques, en 
particulier a la Commission fonciere du Darfour de 1’Autorite regionale et a la 
Commission du retour volontaire et de la reinstallation. Des plans d’action concrets 
a cette fin devraient etre etablis dans les trois prochains mois; 

b) Dans le prolongement de la creation de comites charges de prevenir, 
d’attenuer et de regler les conflits entre agriculteurs et eleveurs nomades, il convient 
de se concentrer, ces prochains mois, sur les zones les plus touchees par la 
migration saisonniere. La MINUAD collaborera etroitement a cet egard avec les 
autorites locales et les administrations autochtones; 
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c) II convient d’accorder une attention particuliere aux programmes visant a 
renforcer les competences des juges des tribunaux ruraux, qui sont egalement des 
dirigeants locaux, l’objectif etant d’etablir des normes juridiques acceptables en 
matiere de mediation et de reglement des conflits. 

Orientations futures 

19. Au cours des trois dernieres annees, le succes des operations militaires lancees 
par le Gouvernement soudanais contre les mouvements rebelles a radicalement 
transforme le conflit arme au Darfour et permis de mettre fin aux affrontements 
entre forces gouvernementales et rebelles, sauf dans la region du djebel Mara, ou les 
combats se poursuivent. Le Gouvernement a egalement pris des mesures pour 
attenuer les tensions intercommunautaires et reduire la criminalite, en particulier 
dans les centres urbains du Darfour. Malgre ces resultats positifs et le calme relatif 
qui regne dans de nombreuses zones du Darfour, les griefs a l’origine du conflit sont 
toujours d’actualite. 11 convient de trouver des solutions a long terme propres a 
permettre le retour volontaire des 2,6 millions de personnes deplacees et a mettre fin 
aux violences intercommunautaires. 

20. Dans sa configuration actuelle, la MINUAD s’emploie a assurer la protection 
des civils touches par le conflit arme dans differentes zones. Son mandat, defini 
dans le rapport conjoint etabli par l’ONU et l’Union africaine en 2007 (voir 
S/2007/307/Rev. 1), a ete modifie a plusieurs reprises compte tenu de Devolution de 
la situation au Darfour. Vu les changements intervenus sur le terrain et les besoins 
actuels de la population du Darfour, il importe de reconfigurer 1’Operation afm 
qu’elle puisse intervenir efficacement et transferer progressivement ses 
responsabilites au Gouvernement soudanais et a l’equipe de pays des Nations Unies 
dans l’optique d’un eventuel retrait. 

21. A cette fin, l’ONU et l’Union africaine devraient lancer un examen strategique 
conjoint qui permettra de formuler, a l’intention du Conseil de securite et du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, des recommandations detaillees sur les 
priorites et la configuration de 1’Operation, et de proposer, si necessaire, une 
nouvelle revision des objectifs en vue de tenir compte des realites au Darfour. Cet 
examen strategique devrait etre effectue au cours du mois de decembre 2016 et les 
resultats devraient en etre presentes aux deux conseils d’ici a la fin de janvier 2017. 
Conformement a la pratique etablie, cet examen sera mene en etroite concertation 
avec le Gouvernement. 




